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Introduction 
 

L’Administration portuaire de Vancouver-Fraser (« APVF ») a pour mission de 
promouvoir et de développer le transit des personnes et des marchandises dans le port 
de Vancouver, d’administrer les bras nord et intermédiaire du fleuve Fraser ainsi que la 
partie inférieure de son bras central, d’offrir des installations, des technologies et des 
services compétitifs, sécuritaires, viables sur le plan commercial, fiables, soucieux de 
l’environnement et axés sur les besoins de la clientèle et de mener ses activités avec 
l’appui général du public, dans l’intérêt des Canadiens.  
 
La Loi sur l’accès à l’information accorde au public le droit de consulter les documents 
sous le contrôle d’une institution fédérale, les exceptions indispensables à ce droit étant 
précises et limitées, et les décisions quant à la communication étant susceptibles de 
recours indépendants du pouvoir exécutif.  
 
Le Rapport annuel est élaboré, pour présentation au Parlement, selon l’article 72 de la 
Loi sur l’accès à l’information.  
 
L’APVF a pour mission de se conformer aux dispositions de la Loi sur l’accès à 
l’information et aux principes d’un gouvernement transparent sur lesquels elle s’appuie, 
et de prendre les décisions requises. 
 
Bureau de l’accès à l’information et de la protection des renseignements 
personnels (AIPRP) de l’Administration portuaire de Vancouver-Fraser 
 
Le coordonnateur de l’AIPRP rend compte au dirigeant de l’institution, c’est-à-dire au 
président et chef de la direction. Les demandes écrites et les courriels de demandes 
d’accès à l’information sont transmis au coordonnateur de l’AIPRP qui perçoit les 
sommes versées, ouvre les dossiers et coordonne les obligations imposées par la loi. 
Le coordonnateur de l’AIPRP gère ce système pour consigner toutes les délibérations 
et toutes les décisions relatives à chaque demande. 
 
Statistiques et interprétation des statistiques 
 
L’APVF a reçu vingt-deux demandes au cours de la période de rapport s’étalant du 
1er avril 2015 au 31 mars 2016. Aucune demande n’a été reportée de l’exercice 
précédent. L’une des demandes de l’exercice actuel a été reportée au prochain 
exercice.  
 
Les demandes reçues et traitées au cours de l’année émanaient de trois des six 
catégories reconnues : les médias, le secteur privé (entreprises) et le public.  
 
Le formulaire TBS/SCT 350-62 (Rapport statistique sur la Loi sur l’accès à l’information) 
figure en annexe. Il fournit des données statistiques sur les demandes officielles 
d’accès reçues par l’APVF.  
 



              
Rapport annuel 2015 – 2016 concernant la Loi sur l’accès à l’information  Page 2 de 2 
Administration portuaire de Vancouver-Fraser  

Des vingt-deux demandes traitées au cours de la période visée par le rapport, six ont 
fait l’objet d’une communication intégrale, dix d’une communication partielle, quatre ne 
disposaient d’aucun renseignement et une a été transférée. Six exceptions ont été 
invoquées selon le paragraphe 18, quatre selon le paragraphe 19(1), deux selon les 
paragraphes 18(b), 20(1)(b), 20(1)(d) et 23, et une selon chacun des paragraphes 
14(b), 16(2)(c) et 20(1)(a) de la Loi.  
 
Activités d’éducation et de formation en matière d’accès à l’information par le 
personnel de l’AIPRP 
 
Aucune formation n’a été donnée au cours de la période visée par le rapport.  
 
Politiques et procédures en matière d’accès à l’information, nouvelles ou 
révisées, mises en œuvre durant la période visée par le rapport  
 
Il n’y a eu aucune politique ou procédure nouvelle et / ou révisée qui ait été mise en 
œuvre durant la période visée par le rapport. 
 
Plaintes et / ou enquêtes 
 
Une plainte relative à la Loi sur l’accès à l’information de l’exercice 2011 – 2012 
concernant l’application erronée d’exemptions demeure non résolue.  
 
Surveillance du temps de traitement des demandes d’accès à l’information 
 
Aucune activité de surveillance n’a eu lieu au cours du présent exercice. 
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1.1  Nombre de demandes

1.2  Source des demandes

1.3 Demandes informelles

1 à 15 
jours

16 à 30 
jours

31 à 60 
jours

61 à 120 
jours

121 à 
180 jours

181 à 
365 jours

Plus de 
365 jours

Total

0 0 0 0 0 0 0 0

TBS/SCT 350-62 (Rév. 2014/03)

Rapport statistique sur la Loi sur l’accès à l’information

Nom de l’institution: Administration portuaire Vancouver Fraser
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Période d'établissement de rapport : 

PARTIE 1 – Demandes en vertu de la Loi sur l’accès à l’information

Nombre de demandes

Reportées à la prochaine période d'établissement 
de rapport

Fermées pendant la période d'établissement de 
rapport

Total

En suspens à la fin de la période d'établissement de 
rapport précédente

Reçues pendant la période d'établissement de 
rapport

Source Nombre de demandes

Remarque : Toutes les demandes documentées comme étant « traitées de façon informelle » seront 
désormais indiquées dans cette section seulement.

Délai de traitement

1

Total

Médias
Secteur universitaire
Secteur commercial (secteur privé)
Organisation
Public
Refus de s'identifier

22



2.1  Disposition et délai de traitement

1  à 15 
jours

16 à 30 
jours

31 à 60 
jours

61 à 120 
jours

121  à 
180 jours

181 à 
365 jours

Plus de 
365 jours

Total

0 5 1 0 0 0 0 6
0 7 2 1 0 0 0 10
0 0 0 0 0 0 0 0
0 0 0 0 0 0 0 0

0 4 0 0 0 0 0 4
0 1 0 0 0 0 0 1
0 0 0 0 0 0 0 0
0 0 0 0 0 0 0 0

0 17 3 1 0 0 0 21

2.2 Exceptions

Nombre 
de 

demandes

Nombre 
de 

demandes

Nombre 
de 

demandes

Nombre 
de 

demandes

0 0 6 0
0 0 2 0
0 0 0 0
0 1 0 0
0 0 0 0
0 0 0 0
0 0 0 0
1 0 0 0
0 0 4 0
0 0 1 2
0 0 2 0
0 0 0 0
0 0 0
0 0 2
0 0
0
0
0 *A.I. : Affaires internationales   Déf. : Défense du Canada    A.S. : Activités subversives

22

23
22.1(1)

21(1) c)

20(1) a)

20(1) b.1)

20(1) b)

20(1) d)

PARTIE 2 – Demandes fermées pendant la période d'établissement de rapport

Disposition

Délai de traitement

Communication totale

Demande abandonnée

Communication partielle
Exception totale
Exclusion totale

Ni confirmée ni infirmée

Aucun document 
n’existe
Demande transmise

20.1
20.2
20.4
21(1) a)

21(1) b)

21(1) d)

Total

ArticleArticleArticleArticle

16(1) a) (ii)
16(1) a) (i)

13(1) d)

13(1) c)

13(1) b)

14

15(1) - A.S.*
15(1) - Déf.*
15(1) - A.I.*
15(1)

13(1) a)

14 b)

14 a)

13(1) e)

16.1(1) c)

16.5
16.4(1) b)

16.4(1) a)

16.3

16(2)

16(3)

16(2) a)

16(2) b)

16(2) c)

16.1(1) d)

16.1(1) b)

16.1(1) a)

17

16.2(1)

18 a)

18.1(1) a)

18 d)

18 c)

18 b)

19(1)

18.1(1) b)

18.1(1) d)

18.1(1) c)

26
24(1)

20(1) c)

2

16(1) b)

16(1) a) (iii)

16(1) d)

16(1) c)



2.3 Exclusions 

2.4  Support des documents communiqués

2.5 Complexité

2.5.1 Pages pertinentes traitées et communiquées

2.5.2 Pages pertinentes traitées et communiquées en fonction de l'ampleur des demandes

Nombre de 
demandes

Pages 
communiquées

Nombre de 
demandes

Pages 
communiquées

Nombre de 
demandes

Pages 
communiquées

Nombre de 
demandes

Pages 
communiquées

Nombre de 
demandes

Pages 
communiquées

5 49 1 204 0 0 0 0 0 0

6 276 3 655 0 0 1 1169 0 0

0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

11 325 4 859 0 0 1 1169 0 0

6253 253

0 0 0
0 0 0

68 b) 69(1) a) 69(1) g)  re b)

0
0
0
10

0 0

0 0 0

0

0 0 0
0 0 068 c)

68.1 69(1) c)

69(1) b)

69(1) g)  re d)

69(1) g)  re c)

0 0 0
0 0 068.2 a)

68.2 b) 69(1) e)

69(1) d)

69(1) g)  re f)
69(1) g)  re e)

0 069(1) f) 69.1(1)

Électronique AutresDisposition Papier

3

0 10

0 16

0 0

2131 2100
0 0

Total

0

1 001 à 5 000 
pages traitées

Plus de 5 000 
pages traitées

Disposition

Moins de 100 
pages traitées

Article
Nombre de 
demandesArticleArticle

Nombre de 
demandes

Nombre de 
demandes

68 a) 69(1) 69(1) g)  re a)

Communication totale

Communication partielle

Nombre de demandes
Nombre de pages 
communiquées

Disposition des 
demandes

Nombre de pages 
traitées

Communication totale

Ni confirmée ni infirmée
Demande abandonnée

Communication partielle
Exception totale
Exclusion totale

0 6 0

101 à 500 pages 
traitées

501 à 1 000 pages 
traitées

Total

Exception 
totale
Exclusion 
totale
Demande 
abandonnée

Communication 
totale
Communication 
partielle

Ni confirmée ni 
infirmée



2.5.3 Autres complexités

2.6 Présomptions de refus

2.6.1 Motifs du non respect du délai statutaire

2.6.2 Nombre de jours de retard

2.7  Demandes de traduction

0

4

0 0

0
0
0
1

3

1

Communication 
totale

Autres Total
Consultation 

requise
Estimation des 

frais Avis juridiqueDisposition

0 0 0 3

0 0 0 0 0

0 0 0

0 0 0 0 0

0 0 0 0 0

0 1
0 2 2

4 1 3 0 0

Nombre de demandes 
en retard où le délai n’a 

pas été prorogé

Nombre de demandes 
en retard où le délai a 

été prorogé Total
Nombre de jours de 

retard
1 à 15 jours
16 à 30 jours

Total

Acceptées Refusées Total

0 0
0 0

0 1
0 0

121 à 180 jours
181 à 365 jours

31 à 60 jours
61 à 120 jours

0 0

1 3

4

0 0 0

0 0 0

0

Total

Plus de 365 jours

Demandes de traduction

Du français à l’anglais

De l’anglais au français

Communication 
partielle
Exception 
totale
Exclusion 
totale
Demande 
abandonnée
Ni confirmée ni 
infirmée

Total

Motif principal
Charge de 

travail
Consultation 

externe 
Consultation 

interne Autres

Nombre de demandes fermées 
après le délai statutaire

3 0 0 0 3

0 0 0 0 0

0 0



3.1  Motifs des prorogations et disposition des demandes

3.2 Durée des prorogations

Programmation
Production 
Recherche

0 0 0

0 0 0 0
0 0 0 3

Durée des prorogations
9(1)c)

Avis à un tiersArticle 69 Autres

9(1)a)

Entrave au 
fonctionnement

0 0 0 0
0 0 0 0
0 0 0 0
0 0 0 0

0 0 0 0

0 0 0 3

0 0 0

9(1)b)

Consultation

0 0 3

3
0 0 0 0
0 0 0 0
0 0 0

22 $110 0 $0

PARTIE 4 – Frais

Frais dispensés ou remboursésFrais perçus

Type de frais
Nombre de 
demandes Montant

Nombre de 
demandesMontant

Présentation
$0

0 $0 0 $0
0 $0 0 $0

00 $0

$0
0 $0 0 $0

5

0 $0 0 $0

22 $110 0 $0

0

Reproduction 
Support de substitution
Préparation

Total

0 $0

31 à 60 jours
30 jours ou moins

121 à 180 jours
61 à 120 jours

Total

Plus de 365 jours
181 à 365 jours

PARTIE 3 - Prorogations

Disposition des demandes où le 
délai a été prorogé

9(1)a)

Entrave au 
fonctionnement

9(1)b)

Consultation 9(1)c)

Avis à un tiersArticle 69 Autres

Total

Exclusion totale
Exception totale
Communication partielle
Communication totale

Demande abandonnée
Aucun document n’existe

0
0

0



1 à 15 
jours

16 à 30 
jours

31 à 60 
jours

61 à 120 
jours

121 à 
180 jours

181 à 
365 jours

Plus de 
365 jours Total

7 2 0 0 0 0 0 9
0 1 0 0 0 0 0 1
0 0 0 0 0 0 0 0
0 0 0 0 0 0 0 0
1 0 0 0 0 0 0 1
0 0 0 0 0 0 0 0

8 3 0 0 0 0 0 11

1 à 15 
jours

16 à 30 
jours

31 à 60 
jours

61 à 120 
jours

121 à 
180 jours

181 à 
365 jours

Plus de 
365 jours Total

3 0 0 0 0 0 0 3
1 1 0 0 0 0 0 2
0 0 0 0 0 0 0 0
0 0 0 0 0 0 0 0
0 0 0 0 0 0 0 0
0 0 0 0 0 0 0 0

4 1 0 0 0 0 0 5

6

Reçues pendant la période 
d'établissement de rapport
En suspens à la fin de la période 
d'établissement de rapport 
précédente

11 318 5 32

PARTIE 5 – Demandes de consultation reçues d’autres institutions et 
organisations

Nombre de 
pages à traiter

Autres 
institutions du 
gouvernement 

du CanadaConsultations
Autres 

organisations
Nombre de 

pages à traiter

5.1  Demandes de consultation reçues d’autres institutions du gouvernement du Canada 
et organisations

Total

Reportées à la prochaine période 
d'établissement de rapport

0 0 0 0

11 318 5 32

11 0 5 0

0 318 0 32

Fermées pendant la période 
d'établissement de rapport

5.3 Recommandations et délai de traitement pour les demandes de consultation reçues 
d’autres organisations

Recommandation

Nombre de jours requis pour traiter les demandes de consultation

5.2 Recommandations et délai de traitement pour les demandes de consultation reçues 
d’autres institutions du gouvernement du Canada

Nombre de jours requis pour traiter les demandes de consultation

Recommandation

Exclure en entier
Exempter en entier
Communiquer en partie
Communiquer en entier

Total

Autre
Consulter une autre institution

Total

Exempter en entier
Exclure en entier
Consulter une autre institution
Autre

Communiquer en entier
Communiquer en partie



6.1 Demandes auprès des services juridiques

Nombre de 
demandes

Pages 
communiquées

Nombre de 
demandes

Pages 
communiquées

Nombre de 
demandes

Pages 
communiquées

Nombre de 
demandes

Pages 
communiquées

Nombre de 
demandes

Pages 
communiquées

0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

6.2 Demandes auprès du Bureau du Conseil privé

Nombre de 
demandes

Pages 
communiquées

Nombre de 
demandes

Pages 
communiquées

Nombre de 
demandes

Pages 
communiquées

Nombre de 
demandes

Pages 
communiquées

Nombre de 
demandes

Pages 
communiquées

0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

1 à 15
16 à 30

61 à 120

Total

181 à 365
Plus de 365 
jours

31 à 60
61 à 120

181 à 365
121 à 180

Total

Plus de 365 
jours

Nombre de 
jours

Moins de 100 
pages traitées

De 101 à 500 
pages traitées

De 501 à 1 000 
pages traitées

De 1 001 à 5 000 
pages traitées

Plus de 5 000 
pages traitées

1 à 15
16 à 30
31 à 60

121 à 180

PARTIE 7 - Plaintes et enquêtes 

Article 32 Article 35 Article 37 Total

PARTIE 8 - Recours judiciaire

Article 44Article 41 Article 42 Total

0 0 0 0

0 0 0 0

7

PARTIE  6 – Délais de traitement des demandes de consultation sur les 
documents confidentiels du Cabinet

Nombre de 
jours

Moins de 100 
pages traitées

De 101 à 500 
pages traitées

De 501 à 1 000 
pages traitées

De 1 001 à 5 000 
pages traitées

Plus de 5 000 
pages traitées



9.1  Coûts

9.2  Ressources humaines

Remarque : Entrer des valeurs à deux décimales.

$45,000
$0

PARTIE 9 - Ressources liées à la Loi sur l’accès à l’information

Dépenses Montant

Salaires 
Heures supplémentaires

Total $45,000

1.10

$0

$0

$0

Biens et services

• Contrats de services professionnels

• Autres

Ressources

Années-personnes 
consacrées aux activités 

liées à l’accès à 
l’information

Employés à temps plein

0.00

1.10

8

0.00
0.00
0.00

Total

Étudiants

Experts-conseils et personnel d’agence
Employés régionaux
Employés à temps partiel et occasionnels
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